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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: The Explorers and Producers Association of Canada (EPAC)
	Nom: 
	rec1: Les petites sociétés pétrolières et gazières doivent faire concurrence aux nombreuses possibilités d'investissement auxquelles les Canadiens ont accès. Et la plupart des Canadiens préfèrent la sécurité offerte par les obligations, les fonds communs et les grandes sociétés. Le système des actions accréditives encourage les Canadiens à soutenir les jeunes entreprises oeuvrant dans le domaine du développement des ressources ici même au Canada. La valeur des actions accréditives émises en 2012 a diminué de 21 % par rapport à 2011 pour passer à 448 millions de dollars. 

L'EPAC recommande que la limite annuelle actuelle établie à 1 million de dollars pour la limite des FAC convertis en FEC soit augmentée pour atteindre 5 millions de dollars de manière à refléter les coûts de forage de puits beaucoup plus élevés. La limite était de 2 millions de dollars jusqu'en 1996, avant d'être ramenée à 1 million de dollars.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic1: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
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	Dropdownrec2: [autre montant : précisez ]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Dans nos recommandations, nous supposons que les incitatifs pour investir et dépenser au Canada, appuyés par le programme des actions accréditives, comparativement aux autres options d'investissement « passif » offertes aux Canadiens, créent des emplois et des revenus d'entreprise imposables, auxquels s'ajoutent les recettes au titre de la TPS pour le gouvernement (ainsi que le revenu de redevances au niveau provincial) qui sont au moins équivalents, voire même supérieurs à la réduction initiale du revenu imposable de l'investisseur.
	rec3: Actuellement, il existe des possibilités d'investissement par les petites sociétés pétrolières et gazières dans toutes les provinces et les territoires au Canada. Les dépenses effectuées par les sociétés membres de notre association profitent à une vaste gamme d'entreprises de forage, d'entretien des puits et d'approvisionnement dans les régions éloignées et rurales du Canada.
	rec4: Les dépenses de l'industrie pétrolière et gazière au Canada créent des emplois bien rémunérés... notamment dans les régions rurales et éloignées du Canada où ces types d'emplois sont autrement rares.
	rec5: Augmenter la limite du « capital imposable » (LIR) de sorte que la limite des FAC convertis en FEC passe de 15 millions de dollars à 75 millions de dollars, pour tenir compte du capital de base beaucoup plus élevé dont les petites sociétés pétrolières et gazières ont besoin de nos jours. Cette recommandation est étroitement liée à la recommandation 1.
	rec6: Voir les commentaires au numéro 1.
	rec7: Voir les commentaires au numéro 1.
	rec8: Voir les commentaires au numéro 1.
	rec9: Nous n'avons fait que deux recommandations.
	rec10: s.o.
	rec11: s.o.
	rec12: s.o.
	rec13: Le Comité permanent de l'industrie, des sciences et de la technologie de la Chambre des communes a produit un rapport en juin 2009 contenant la recommandation suivante : « Que le gouvernement du Canada examine le régime des actions accréditives en vue de faciliter l’accès des petites entreprises du secteur du pétrole et du gaz et du secteur minier au capital dont elles ont besoin pour financer leurs activités d’exploration. »

Les petits producteurs pétroliers et gaziers du Canada ne sont généralement pas imposables de sorte que les mesures prises récemment par le gouvernement visant à réduire graduellement le taux d'imposition fédéral (quoique assurément un bon incitatif pour la croissance économique et une excellente politique fiscale) n'ont pas de répercussion sur notre secteur. En règle générale, les petites entreprises investissent des montants supérieurs à leur encaisse chaque année pour remplacer les réserves décroissantes et accroître la production, si possible.


Les petites entreprises comptent grandement sur la mobilisation du capital étant donné que des dettes trop élevées comportent des risques évidents, notamment dans une industrie des produits de base volatile comme le pétrole et le gaz. Les Canadiens ont accès à de nombreuses possibilités d'investissement et, en règle générale, ils préfèrent les investissements « sûrs » offrant un revenu fixe et les actions des grandes sociétés. Afin d'inciter les investisseurs canadiens à soutenir les investissements des petites sociétés dans le développement des ressources énergétiques au Canada, au lieu de placer leur argent ailleurs ou de le laisser à la banque, le régime des actions accréditives constitue un important incitatif à l'investissement et un outil de développement économique. C'est spécialement le cas étant donné que le secteur du développement des ressources effectue, en règle générale, la majeure partie de ses dépenses dans les régions éloignées et rurales du Canada, créant ainsi des emplois locaux bien rémunérés.

Nous demandons expressément au gouvernement de prendre les mesures nécessaires afin de renforcer le programme des actions accréditives pour assurer que le secteur des petites sociétés appartenant à des intérêts canadiens et ayant leur siège social au Canada ait accès à un environnement réceptif pour réunir des capitaux au Canada et les investir ici même.

Sincèrement,

Gary Leach, B.A., J.D.
Président
The Explorers and Producers Association of Canada

courriel : gleach@explorersandproducers.ca
Tél. : 403 444 0115
Suite 1060, 717 Seventh Avenue SW
Calgary (Alb.)  T2P 0Z3
	SubmittedByType: SubmittedByOrganization
	OtherExpectedCostOrSavings2: Voir les commentaires au numéro 1.
	OtherExpectedCostOrSavings1: Voir les commentaires ci-dessous.
	OtherExpectedCostOrSavings3: 


